
Comment est encadrée la période d'essai dans les contrats du
secteur public ou paraétatique ?

Réponse courte

L'encadrement dépend du régime de l'agent. Pour les salariés sous contrat de droit privé (salariés de l'État, des

communes et des établissements publics), la période d'essai relève de l'article L.121-5 du Code du travail : clause

écrite au plus tard à l'entrée en service, durée de 2 semaines à 6 mois (3 mois maximum sans formation de niveau

CATP, 12 mois si le salaire de début dépasse le seuil réglementaire), sans renouvellement possible.

Pour les employés de l'État, il n'existe pas de période d'essai au sens du Code du travail : la loi du 25 mars 2015

prévoit une période d'initiation couvrant les 2 premières années du CDI.

Pour les fonctionnaires, la phase probatoire est le stage (État, 2 ans) ou le service provisoire (communal, 2 ans),

sanctionné par un examen de fin de stage avant la nomination définitive : il s'agit d'un mécanisme statutaire, pas

d'une période d'essai contractuelle.

Définition

La période d'essai est une clause du contrat de travail de droit privé permettant à chaque partie de rompre la

relation de manière simplifiée pendant la phase initiale ; elle est strictement encadrée par l'article L.121-5 du Code

du travail. Dans les régimes de droit public, la fonction probatoire est assurée par des mécanismes statutaires

distincts : le stage du fonctionnaire de l'État, le service provisoire du fonctionnaire communal et la période

d'initiation de l'employé de l'État.

Questions fréquentes

Comment un fonctionnaire stagiaire peut-il contester une décision défavorable de fin de stage ?

L'issue défavorable prend la forme d'une décision administrative motivée, contestable devant le tribunal administratif dans un délai de 3
mois. Pour un salarié en période d'essai, la contestation relève au contraire du tribunal du travail.

Le stage d'un fonctionnaire de l'État peut-il être réduit ou prolongé ?

Oui, le stage de 2 ans est réductible jusqu'à 1 an et peut être prolongé de 12 mois au maximum (loi du 16 avril 1979, art. 2). Il est porté à
3 ans en cas de temps partiel à 50 ou 75 %.

Le stage des fonctionnaires de l'État a-t-il été raccourci ?

Oui, le stage a été ramené de 3 à 2 ans par la loi du 15 décembre 2019. Les anciennes durées ne doivent plus être appliquées.

Peut-on prévoir une clause d'essai dans un CDD du secteur public ?

Oui, l'article L.122-11 du Code du travail permet une clause d'essai dans le contrat à durée déterminée, selon les mêmes règles que le
CDI, adaptées à la durée du contrat.
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Qu'est-ce que la période d'initiation d'un employé de l'État ?

La période d'initiation couvre les 2 premières années du CDI de l'employé de l'État, conformément à l'article 7 de la loi du 25 mars 2015.
Il n'existe pas de période d'essai au sens du Code du travail pour cette catégorie d'agents.

Quelle est la durée maximale de la période d'essai d'un salarié du secteur public au Luxembourg ?

La période d'essai va de 2 semaines à 6 mois, sans renouvellement possible (art. L.121-5). Elle est limitée à 3 mois sans formation de
niveau CATP et peut atteindre 12 mois si le salaire de début dépasse le seuil réglementaire.

Conditions d’exercice

La durée probatoire varie du simple au quadruple selon le régime : 6 mois maximum pour un salarié, contre 2 ans

pour un fonctionnaire stagiaire ou un employé de l'État en période d'initiation.

Régime Mécanisme Durée Source

Salarié en CDI
Période d'essai (clause

écrite, non renouvelable)

2 semaines à 6 mois (3 mois sans

formation CATP, 12 mois si salaire de

début élevé)

Art. L.121-5

Salarié en CDD Clause d'essai
Mêmes règles, adaptées à la durée du

contrat
Art. L.122-11

Employé de l'État Période d'initiation 2 premières années du CDI

Loi du 25 mars 2015

(employés de l'État),

art. 7

Fonctionnaire de

l'État
Stage

2 ans (3 ans si temps partiel 50/75 %),

réductible jusqu'à 1 an, prolongation

maximale de 12 mois

Loi du 16 avril 1979,

art. 2

Fonctionnaire

communal
Service provisoire

2 ans, réductible sans descendre sous 1

an

Loi du 24 décembre

1985, art. 4

Modalités pratiques

La rupture obéit à des logiques opposées : résiliation contractuelle côté salariés, décision administrative motivée et

recours devant le tribunal administratif côté agents publics.
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Situation Salarié sous contrat Agent statutaire

Formalisation
Clause écrite au plus tard à l'entrée en

service

Phase prévue directement par le statut, sans

clause

Issue favorable Poursuite automatique du contrat
Nomination définitive après examen de fin de

stage

Issue

défavorable
Résiliation simplifiée pendant l'essai Décision administrative motivée

Contestation Tribunal du travail Tribunal administratif (recours dans les 3 mois)

Pratiques et recommandations

Vérifier que la clause d'essai des salariés figure par écrit dans le contrat de travail du secteur paraétatique au plus

tard à l'entrée en service, la loi imposant cette forme.

Proscrire tout renouvellement de la période d'essai d'un salarié, l'article L.121-5 ne le permettant pas.

Documenter l'appréciation du stagiaire ou de l'agent en période d'initiation tout au long de la phase probatoire, afin

d'étayer la décision finale.

Orienter chaque contestation vers la bonne juridiction, tribunal du travail pour les salariés et tribunal administratif

pour les agents statutaires.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-5
Période d'essai du contrat de travail (2 semaines à 6 mois, non

renouvelable)

Art. L.122-11 Clause d'essai dans le contrat à durée déterminée

Loi du 25 mars 2015 (employés de l'État),

art. 7
Période d'initiation des 2 premières années du CDI

Loi modifiée du 16 avril 1979, art. 2 Stage de 2 ans des fonctionnaires de l'État

Loi modifiée du 24 décembre 1985, art. 4 Service provisoire de 2 ans des fonctionnaires communaux

Loi du 15 décembre 2019 Réduction du stage de l'État de 3 à 2 ans
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Le stage des fonctionnaires de l'État a été ramené de 3 à 2 ans par la loi du 15 décembre 2019 et les anciennes durées ne doivent

plus être appliquées. Les règles de préavis de rupture d'essai du droit privé ne se transposent pas aux phases probatoires statutaires.

Tout recours d'un agent statutaire relève du tribunal administratif.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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